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Bamako Mali

Privatisation, Immigration Clandestine, Crise Alimentaire… Vous avez dit ?

Introduction

Le Mali : un pays situé en Afrique de l’Ouest avec une superficie de 1.204.192 km2 et une population estimée à 11.700.000 habitants.

Ancienne colonie française (la colonisation a duré au Mali soixante quinze ans), le Mali accéda à l’indépendance en 1960 après la lutte menée par le Parti de l’Union Soudanaise-Rassemblement Démocratique Africain (US-RDA).
Le premier Président, Modibo Keita a opté pour une économie dirigée, dont l’Etat est le principal acteur dans tous les secteurs stratégiques de l’économie nationale. C’est en son temps que toutes les sociétés et entreprises nationales furent créées, avec l’aide de pays de l’Est et du régime chinois d’alors (Mao).

 De la reforme de l’éducation en 1962 à la création du franc malien en 1966, Modibo Keita a même engagé le Mali dans les luttes de libération en Afrique, notamment en Algérie avec le FLN qui avait une base arrière au Mali. Il a œuvré pour l’unité africaine et l’OUA dont il fut l’un des pères fondateurs en 1963 à Addis Abeba. A son actif, on compte plus d’une centaine de sociétés et d’entreprises d’Etat ; voici les plus importantes :

-SOMIEXE (Société Malienne d’Importation et d’Exportation) fermée sous la dictature.

-COMATEXE (Compagnie Malienne des Textiles) passée sous contrôle chinois.

-OFFICE DU NIGER entre les mains des hauts fonctionnaires de l’Etat et la Libye.

-SOCIMAT (Société des Ciments) passée sous contrôle sénégalais et quelques opérateurs économiques maliens.

-SOGEMA (Société Générale d’Exploitation des Mines) fermée sous la dictature.

-SYCOMA (Société des Conserves du Mali) fermée sous la dictature.

-SMPC (Société Malienne des produits Chimiques) fermée sous le régime d’Alpha Omar Konaré pendant les années 90.

-SET (Société d’Exploitation de Phosphate de Telemsi) fermée sous le régime d’Alpha Omar Konaré pendant les années 90.

-SONATAM (Société Nationale des Tabacs du Mali) fermée sous le régime d’Alpha Omar konaré pendant les années 90.

Aujourd’hui, toutes ces entreprises ont disparu ou sont simplement fermées, du fait de la mauvaise gestion des régimes qui ont pris le pouvoir depuis 1968, date du coup d’Etat, à nos jours.

La junte qui a pris le pouvoir en 1968 avec l’aide de l’Etat français (les documents historiques l’ont plus tard confirmé), incapable de gérer l’héritage du Président Modibo Keita, a soit fermé certaines de ces entreprises soit les a léguées aux opérateurs économiques maliens qui, à leur tour incapables de les gérer, les ont  abandonnées. 

Certaines usines aujourd’hui sont devenues une  aire de  repos pour les animaux. En plus de la liquidation tous azimuts des sociétés et des entreprises d’Etat, toute forme d’expression de liberté et de démocratie était réprimée. En 1981, la révolte des élèves et étudiants a été étouffée dans le sang et le leader estudiantin de l’époque, Abdoul Karim Camara, assassiné.

 Les PAS (programmes d’ajustement structurel), imposés par les institutions financières internationales, ont fait des milliers de victimes dans les secteurs publics à caractère social tels que l’éducation et la santé. Avec l’avènement de la démocratie au Mali en 1991, les nouveaux dirigeants du pays ont vite orienté le pays vers le libre échange et le marché. Les réformes politiques ont eu des conséquences dramatiques sur les conditions de vie des Maliens, accompagnées de leur lot de corruption et de clientélisme. 

Les Maliens, lassés par les promesses non tenues des politiciens post- dictature, se sont jetés dans le bras du héros de mars 1991, Amadou Toumani Touré (ATT), candidat indépendant aux élections présidentielles de 2002. 

La situation actuelle du Mali est née des politiques menées par le Président Alpha Oumar Konaré. Désormais, ce qui apparaît au grand jour c’est  l’amplification de la corruption (en 2006 on dit dans un document élaboré par le vérificateur général que 103 milliards ont manqué à l’appel des deniers publics). Le Président Amadou Toumani Touré a gardé les mêmes pratiques que son prédécesseur mais en y ajoutant l’impunité systématique. Des journaux ont relayé l’étude faite par la BM selon laquelle, au Mali, on compte 21 milliardaires dont 18 sont des anciens ministres ou hauts fonctionnaires sous les deux mandats du Président Alpha.

 Aujourd’hui la précarité est reine à Bamako et sept Maliens sur dix vivent avec moins d’un dollar par jour. Toutes les structures de l’Etat restantes sont privatisées, ATT parachevant ainsi l’œuvre de démantèlement du patrimoine national. IL n’ y a plus de société ou d’entreprise d’Etat au Mali, la privatisation de la CMDT étant lancée ainsi que celle de la SOTELMA. Les conséquences de ces privatisations sont bien sûr la misère, le chômage et l’immigration.

Chemin de Fer du Mali :

Sa privatisation, commencée sous Alpha et parachevée par ATT, s’est effectuée sous le vocable de « concession ». Un patrimoine estimé à 117 milliards de CFA est cédé à la CANAC (Compagnie Canadienne)  pour 7 milliards CFA payables sur sept ans ! 

Le gouvernement doit encore garantir auprès des institutions internationales un prêt de 14 milliards au profit de Transrail créée par CANAC. Transrail supprima le trafic humain au profit du trafic bagage plus rentable et licencia 600 cheminots sans droit.

 Pour les populations, tout déplacement est devenu un calvaire. Sur les 36 gares que comptait le Chemin de Fer du Mali, Transrail en a fermé 26 et les villages de fortune qui s’étaient crées autour de ces gares sont devenus des villages fantômes , ce qui pousse des milliers de jeunes à l’immigration clandestine. 

Les femmes, dont la principale activité commerciale se faisait autour du rail, sont sans revenus. On assiste alors au développement de la prostitution et de toutes ses conséquences dont le SIDA. Le dernier acte de cette tragi-comédie shakespearienne a été joué par le Ministre des Transports qui, devant les députés, a reconnu que lui-même Ministre  ne « sait plus ou se trouve le chemin de fer du Mali » car les Canadiens s’apprêtent à le liquider auprès d’une société franco- belge. Affaire à suivre ! 

L’Energie du Mali

La concession de l’énergie n’a pas amélioré le réseau électrique ni étendu l’uage de l’électricité à tous les Maliens, loin s’en faut : 1,8 millions sur 12 millions d’habitants y ont accès. Le prix est prohibitif pour les ménages (il n’y a pas eu d’augmentation de salaire au Mali depuis une quinzaine d’années).

 En 2004, un ingénieur du nom d’Alkali Keita est mort dans des conditions douteuses pour avoir démontré qu’il est possible d’opérer une baisse de la facture d’eau  et d’électricité de plus de 50%.

 Suite à la lutte menée par les mouvements sociaux, le gouvernement a engagé des négociations avec Bouygues pour revoir le cahier des charges de l’Energie du Mali qui est aujourd’hui une société SA, une opacité totale régnant actuellement sur l’identité des actionnaires.

CMDT (Compagnie Malienne de Développement des Textiles)

4 millions de personnes y travaillent et y vivent, 8% du PIB, 200 milliards de franc par an, 56 % de la production céréalière : la CMDT  vient d’être liquidée, on parle de  la multinationale française Dagris comme potentiel repreneur. Pendant ce temps les paysans sont écrasés par le Crédit agricole. Le coup des engrais et des pesticides est de plus en plus élevé. 

HUICOMA 

Une filiale de la CMDT. En 2005, le gouvernement du Président ATT (Amadou Toumani Touré) a cédé l’HUICOMA au groupe Tomota (du nom de l’opérateur économique malien) et dont la première dame est actionnaire. HUICOMA, un patrimoine estimé à 14 milliards CFA, est liquidé à 9 milliards de CFA avec une exonération d’impôts et de taxes pendant dix ans.

 Le groupe Tomota licencia 411 ouvriers sans préavis ni droit dès 2005, mettant ainsi l’avenir de la région de Koulikoro en danger. Aujourd’hui, Koulikoro est devenu un cimetière à ciel ouvert. Les hommes au chômage, c’est les femmes et les enfants qui en font les frais. Toute la ville a vendu ses services à des exploitants de sable, installés le long du fleuve Niger.

L’Office du Niger 

Désormais, c’est la question du foncier qui s’impose ; il est devenu pratique courante de chasser les paysans de leurs terres pour les attribuer ensuite à des hauts fonctionnaires de l’Etat et de la Libye sous forme de titre foncier. En 2004, 4.8000 paysans se sont vu retirés leurs champs, faute d’avoir payé les redevances en eau.

L’or malien

En 1998, l’Etat malien a signé un contrat d’exploitation de 120 tonnes en 14 ans avec la SMADEX (Société Malienne d’Exploitation de l’Or), société de sous-traitance de Bouygues, les capitaux maliens étant aux mains d’anciens responsables du régime d’Alpha.

En une année, la SOMADEX a exploité 83,160 tonnes d’or, accompagné de son lot de chantage des ouvriers, de non respect des contrats, de CDI transformés en CDD. C’est alors que les ouvriers ont déclenché une grève contre la compagnie pour demander la régularisation des contrats CDD et des faux contrats CDI, 200 contrats s’étant avérés faux.

 Des ouvriers en CDI ont été licenciés sur la base de CDD sans indemnité. Les cadres de la compagnie sont confortablement installés (maison avec piscine) tandis que les ouvriers et les villageois font comme ils peuvent, dans des baraques ou dans la campagne environnante. Il n’ y a pas d’accès à l’eau pour les ouvriers et les paysans du lieu, juste 3 à 4 points d’eau non traitée ; l’eau est polluée, du fait de l’exploitation minière, au cyanure, à l’arsenic et au plomb.

 Les mines à ciel ouvert ont créé des collines artificielles qui s’éboulent, il n’y a pas eu de restructuration des souterrains. Les eaux et terres alentour sont polluées. Du bétail meurt et les hommes sont aussi décédés. L’Etat malien premier responsable de cette situation ne gagne que 20% de l’or et il n’ y a aucune retombée pour les populations. 

Toutes ces privatisations et bradages des sociétés et entreprises d’Etat ont entraîné dans leur sillage des conséquences sociales et économiques qui échappent à toute analyse.

 La crise scolaire au Mali n’est plus un secret pour personne. En 1965, le Mali était le pays par excellence en matière de l’éducation grâce aux efforts pharaoniques de Modibo Keita ; en 2005, le Mali était classé dernier pays selon l’UNESCO. 57% de l’éducation est assuré par les écoles privées à en croire Mme le Ministre de l’Education Nationale, et cela malgré le taux de 30% du budget national alloué à l’éducation.

 La crise alimentaire n’est pas en reste . Beaucoup de Maliens ne font qu’un repas par jour, le SMIC est à 28000 FCFA et le prix du riz est passé de 310 à 500 f selon la qualité et l’origine alors que le Mali était baptisé dans les années 60 le grenier de l’Afrique de l’Ouest. Et cela grâce à l’Office du Niger, aujourd’hui passé sous contrôle des « paysans du dimanche » et de la Libye. 

Même scénario dans la santé. Il n’y a toujours ni sécurité sociale, ni assurance maladie. Les hôpitaux publics sont inaccessibles sauf pour y mourir ;  tout s’y paie : les visites, les soins, les médicaments etc.…  

Pour conclure, l’heure est grave : seule alternative, immigrer pour aller à la recherche d’une vie meilleure en Europe. Les images à la télévision, les photos des stars, le retour d’un frère avec beaucoup de moyens après dix années d’exil, les sommes envoyées à la famille, les touristes qui débarquent…contribuent fortement à « mobiliser » des victimes des privatisations à se lancer dans l’inconnu et l’aventure afin de tenter leur chance en Europe.

 Peu importent alors les moyens et les conditions de voyage, l’essentiel est d’atteindre l’objectif et de parvenir à l’Eldorado européen.

En parallèle, les multinationales notamment françaises sévissent au sein des populations avec la bénédiction de l’Etat malien. Elles sont en grande partie responsables de la situation cauchemardesque que vivent les populations au Mali. On site la présence de la multinationale DAGRIS dans l’agriculture malienne pour les besoins de l’agro-business, BOLLORE et UNILEVER dans les secteurs dits diversifiés, DELMAS dans le transport, ainsi que BOUYGUES dans les mines et les télécommunications et AIR LIQUIDE dans le secteur chimique. 

Aujourd’hui, incapable elle aussi de répartir les richesses au profit de sa population l’Union Européenne tente de faire des  boat people, leur bouc émissaire pour détourner l’attention des peuples d’Europe de leurs conditions de vie et grignote ainsi leurs acquis sociaux au profit des multinationales françaises et continentales.

 L’UE  a promis le fer et le feu dans sa loi dite « directive retour » pour donner une leçon à ces damnés de la terre pour qu’ils ne viennent pas « nous voler nos richesses ».

 De la cause à l’effet on ne trouve pas d’autres palliatifs. On parle de développement, de co-développement, de coopération, d’immigration choisie et, pour finir, de la mise en place en ce qui concerne le Mali d’un centre de gestion du flux migratoire.   

Le Mouvement des Sans Voix, qui s’est battu aux côtés des ouvriers des mines d’or, des licenciés de l’HUICOMA, des paysans de l’office du Niger, des expulsés représentés en particulier par l’AME (Association malienne des expulsés), entend mener une lutte ferme pour éradiquer la source nationale du mal, à savoir les dirigeants du Mali insoucieux du devenir de leur population.

 Il est urgent pour nous de nous organiser avec les masses populaires et, avec le soutien des mouvements de lutte au Nord comme au Sud, pour que  l’humain puisse être mis au centre des préoccupations et pour qu’il y ait un contrôle populaire des ressources minières, minéralières, de la faune et de la flore, des unités de production et de  la monnaie.

 Les masses doivent prendre le pouvoir, seul moyen à nos yeux pour faire changer réellement les choses. En attendant ce jour là, nous devons tenir compte des rapports de force et construire des alternatives.     

Tahirou BAH

Secrétaire Général

